
  

DIRECTION DE L'URBANISME, 

DE L'ENVIRONNEMENT COPIE 

ET DES INVESTISSEMENTS DE L'EFAT 

Bureau de l‘Environnement 

  

    

Un ‘ex JG/LD 

“PREFECTURE DU VAL-D'OISE 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

  

Le Préfet du Val d'Oise, 

…….-Chevalier-de-la-Légion-d'Honneur,…._. a 

la loi modifiée N° 76-663 du 19 Juillet 1976 relative aux 

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement ; 

le décret N° 77-1133 du ?1 Septembre 1977 pris pour 

l'application de la loi du 19 Juillet 1976 précitée, notamment 

son article 17 ; 

l'arrêté préfectoral en date du 26 Mai 1989 autorisant la Société 

ERCER sise à BERNES-sur-OISE, 120, Rue de l'Oise, à exploiter un 

dépôt de papiers usés ou souillés en quantité supérieure à 50 

tonnes (N° 329 de la nomenclature des Installations Classées) dans 

un bâtiment construit sur un terrain de 7 000 m2 ; 

la demande en date du 14 Février 1990 par laquelle la Société 

ERGER a sollicité l'autorisation d'étendre son dépôt sur un 

terrain voisin de 2 500 m? et à en modifier lie mode 

d'exploitation ; 

l'étude d'impact, plans et renseignements produits à l'appui de la 

demande ; 

l'arrêté préfectoral du ler Août 1990 portant ouverture 

d'enquête publique d'un mois sur la demande susvisée ; 

les certificats de publication et d'affichage établis par les 

Maires de BERNES-sur-OISE (14/11/1990) et de BEAUMONT-sur-OISE 

(15/11/1990) ; _ 

le registre d'enquête ouvert dans la commune de BERNES-sur-OISE 

du ler au 31 Octobre 1990 ; 

l'avis du Commissaire-Enquêteur en date du 6 décembre 1990 ; 

les délibérations des Conseils Municipaux de BERNES-sur-OISE 

(ler/2/1991) et de BEAUMONT-sur-0ISE (17/10/1990) ; 

l'avis de Madame le Directeur Départemental des Affaires 

Sanitaires et Socialés.( 22/3/1990 } ; 

l'avis de Monsieur le Directeur Départemental des Services 

d'Incendie et de Secours ( 11/6/1990 ) ; 

l'avis de Monsieur le Directeur Départemental de l'Agriculture 

et de la Forêt ( 5/4/1990 ) ; 
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— VU l'avis de Monsieur le Directeur Départemental de l'Equipement 
( 12/4/1991 }) ; 

— VU l'avis de Monsieur le Directeur Départemental du Travail et de 
l'Emploi ( 16/4/1991 \) : 

— VU l'avis de Monsieur le Délégué Régional à l'Architecture et à 
l'Environnement d'Ile-de-France (6/4/1990) ; 

r.VU l'avis de Monsieur le Sous-Préfet de l'Arrondissement de 
PONTOISE ( 25/2/1991 ) ; 

— VU le rapport de Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie, de 
la Recherche et de l'Environnement d'Ile-de-France en 
date du 4/6/1991 ; 

— VU les arrêtés préfectoraux des 27/2 et 19/6/1991 fixant des 
prolongations de délai pour permettre de statuer sur la demande 
susvisée ; 

- VU l'avis favorable formulé par le Conseil Départemental d'Hygiène 
au cours de sa séance du 27 Juin 1991 ; 

— LE demandeur entendu ; 

— VU la lettre recommandée en date du 4 Juillet 1991, demeurée sans 
réponse, adressant le projet d'arrêté préfectoral à l'exploitant 
et lui accordant un délai de quinze jours à compter de la date de 
sa réception (6 Juillet 1991) pour formuler d'éventuelles 
observations ; 

— SUR la proposition de Monsieur le Directeur Régional de l'industrie 
de la Recherche et de l'Environnement d'Ile-de-France ; 

ARRETE - 

ARTICLE ler — La Société ERGER est autorisée, sous réserves des 
droits des tiers, à étendre à BERNES-sur-OISE, 120, Rue de l'Oise, son 
dépôt de papiers usés ou souillés en quantité supérieure à 50 tonnes 
sur un terrain voisin de 2 500 m2 (N° 329 de la nomenéläture des 
Installations Classées) et à en modifier le mode d'exploitation. 

z_ ARTICLE 2 - Conformément aux dispositions de l'article 17 du décret 
du 21 Septembre 1977 susvisé, les prescriptions techniques annexées au 
présent arrêté sont imposées à la Société ERGER pour l'exploitation de 
l'ensemble de ses installations. 

— ARTICLE 3 - En cas de non respect des dispositions du présent arrêté, 
l'exploitant sera passible des santions administratives et pénales 
prévues par la loi du 19 Juillet 1976 modifiée par la loi N° 85-661 du 
3 Juillet 1985. 

— ARTICLE 4 - L'exploitant devra se conformer strictement aux 
dispositions édictées par le Livre II du Code du Travail et aux décrets 
règlementaires et arrêtés pris pour son exécution dans l'intérêt de 
l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 
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- ARTICLE 5 - Le pétitionnaire devra toujours être en possession de son 

arrêté d'autorisation qui devra être affiché dans l'établissement et 

être présenté à toute réquisition des délégués de l'Administration 

préfectorale. 

- ARTICLE 6 - La présente autorisation n'est délivrée qu'au titre de la 

loi du 19 Juillet 1976 susvisée relative aux installations classées 

pour la protection de l'Environnement. Elle ne dispense pas le 

pétitionnaire de l'obtention, le cas échéant, du permis de construire. 

- ARTICLE 7 - Cette autorisation sera considérée comme nulle et non 

avenue s'il y a cessation d'exploitation pendant deux ans. ° 

_- ARTICLE 8 - Si l'établissement vient à être cédé, le nouvel 

exploitant ou son représentant sera tenu d'en faire la déclaration à la 

Préfecture dans le mois qui suit la prise de possession, en indiquant 

ses nom, prénoms et domicile. S'il s'agit d'une Société, sa raison 

sociale où sa dénomination doit être mentionnée dans la déclaration 

ainsi que son siège social et la qualité du signataire. 

- ARTICLE 9 - Un extrait du présent arrêté sera affiché en Mairie 

de BERNES-sur-OISE pendant une durée d'un mois. Une copie de cet arrêté 

en sera déposée aux archives de la mairie et maintenue à la disposition 

du public. 

Le Maire établira un certificat constatant l'accomplissement de 

cette formalité et le fera parvenir à la Préfecture. 

En outre, un avis relatif à cette autorisation sera inséré par les 

soins du Préfet et aux frais de l'industriel dans deux journaux 

d'annonces légales du département. 

- ARTICLE i0 - Conformément aux dispositions de l'article 14 de la loi 

du 19 Juillet 1976 relative aux Installations Classées pour la 

Protection de l'Environnement, le présent arrêté peut être déféré au 

Tribunal Administratif de VERSAILLES. Le délai de recours est de deux 

mois pour le demandeur ou l'exploitant à compter de la date de 

notification du présent arrêté. Ce délai est porté à quatre ans, pour 

les tiers, à compter de la date de la publication dans les journaux, de 

l'avis de cette autorisation. 

— ARTICLE 11 - Madame le Secrétaire Général du Val d'Oise, Monsieur le 

Maire de BERNES-sur-OISE , Monsieur le Directeur Régional de 

l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement d'Ile-de-France sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Cergy-Pontoise, le 2 6 JUIL. 1991 

Le Préfet, 

Pour le Préfet, 

L du Departement du Val-d'Oise 

Pour ROBOT Dise . Le Secrétaire Général 

© À -Le:Chef de Bureau, ‘ Sigré Marie-Françoise HAVE-QUI 

  

    

    

Catherine LABUSSIERE   
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CENERAUITES 

Aticle 1 : 

Les installolions doivent être disposées, aménagées el exploitées conformément aux 

pions et. données techniques joinls où contenus dans le dossier de la demande, dans lo 

ure où is nt pgs contraires aux dispositions du nrésent grrêlé.     

out projei de mocificolion, extension ou transformation notable de ces insialiotions 

re parlé à à ke co connaissance du Préfet. accompagné des éléments 

  

soi ovonl Ait 

  

Le c'oppliquent égclement aux inslallolions 

ê Ex iploitées dons l'élablissement ei au, bien que n'étant pus visées à la nomencloture des 

: nstallalions uis de classement, con! de noture à modifier 

les dangers ou les inconvénients présentés pur les insigilations classees de l'établissement. 

classées ou élant en dessous des     

 



  
Sans préudice des prescriptions tiguront dons le présent orrêté, sont applicables en 

ont que de besoin oux installations de l'é rnent..les textes suivants. 

  

- circulaire él instruction du 6 jun 1953 relotives oux rejets des eoux résiduaires (JD. du 20 
juin 1953), 

— circulaire et instruction du 17 avril 19/b relatives aux réservoirs enterrés dans lesquels sont 
emmagosinés des liquides inflommables {.0. du 19 Juin 1975} 

D orrêté du 20 juin 
(JO, du 51 juillet 1975), 

975 telotif à l'équipement ét à l'exploitation des instollotions thermiques 
\ 

porn réglementotion d des installations électriques des installations 
senter des risques d'explosion {J.0. du 30 ovril 1980), 

A ÿ reltif aux conditions de romossoge des huiles usogées (0. du 

  

— orrêté du 20 goût 1985 relatif oux bruits aériens émis dans l'environnement (1.0. du 19 
novenbre 1985) 

  

ses dons l'environnement, 

  

- circuigire du 23 juillet 1986 relolive oux vibrotions mécaniques # 

           
L'inspecte 

guoli lié, d de: 
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L'exploitant est lénu de déciarer suns déloi à l'inspection des Instollotions Clossées les 

gccidents ou y incidents survenus du tait du fonctionnement de < ses instollotions. 

H précise, dons un rapport, les origines el causes du ghéromène. ses conséquences, 

les mesures prises pour ÿ polier et celles prises pour éviler qu' il ne 36 reproduise. 

L'exploitont est tenu pour responsoble des dommages 

l'environnement por l'exercice de son activité. 

veniuels Cousés à en
 

g
 

  

     



  
REGLES D'AMÉNAGEMENT 

Aticle_ 7: 

Le bôtiment doit être implanté ou moins à 8 mêlres de la fimile de propriété. 

äclicie 8 : 

L'établissement doit être entouré d'une clôture robuste d'une hauteur minimale de 
1,80 mètre, ! doit être qordienné en permanence, La clôture sud doil être doublée d'un rideau 
d'arbres de houies üges dons un déloi de un on à doter de la notiicotion de Farrêté 
préfectoral. 

  

Adicie 9 : 

  

s voies de circuigtion Internes à l'établissement doivent êlre concues ei aménogées 
e des véhiculks, En     de manière à évaluhon oi culer, les ravons de 

courbures soni dimensionnés en € 
cermeltre une   

  

nsequence. 

Les aires de stationnement internes doivent êire sufisontes pour accuétiiir l'ensemble 
véhicules, sesurant l'opprovisionnement en oroduile brule el 

ocuotion des produits finis. 

       
  en particulier les véhicules 
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REGLES D'EXPLOITATION 

  

La totalité des manutentions doil s'effectuer à l'intérieur du bâtiment. 

Article 12 : 

Le stock totai de popier ne doit pas dépasser 1 SÜÜ tonnes. 

séparés Le stock doit être divisé en 1lôts distincts, : 
allées de circuiction d'une lorgeur ou moins égale à 
de largeur su moins égale à 2-mêlres. 

    

gximoie d'empriioge des halles ne doit deposser 4 éigges pour les 

       

  

balles dif    le ei à élages pour
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“oicler doit être constitué d'un daïloge en béton armé. 

Les murs de l'atelier dowent être recouverts d'un enduit lisse et maintenu 
constamment en bon étol de propreté. 

  

18: 

ioutes précautions doivent être prises oour éviter l'envahissement du dépôt por les 

  

gciures des produits roucides el msecticides ou le control pussé avec une 
iglisée doivent être tenus à lo disposition de l'inspecteur des Installotions Classées. 
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AUX 

  

sont interdis tous déversements. écoulements, rejets, dépôts directs ou norecis 
ssceplibles “'incommoder le voi isinoge, de porler atteinte à le sonté ou à    

  

   

   

  

€ au bon fonctionnement des 
out directement ou à incirectement des u0z où 

oser ls manifestolion d'adeurs ë 
colorations gnormales dans les egux n naiureles 
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           lès eoux vannes et ies eaux UGRE   



  

    

Toutes dispositions doivent tre prises pour éviter tout déversement accidentel 
susceptible.d'être .à l'origine_d'une.pollution.deseaux.ou-du.so.….. 

Leur évacuation éventuelle après accident doit être contorme aux prescriptions du 
présent orrêté. 

Des consignes sont étoblies pour définir la conduite à tenir en cos de déversement 
gcoidentel. 

Article Se 
AICIC AU « 

Le réservoir dé güs-oi doit à “te équipé d'uu dis ositif print font ÿ tout moment de 
connaître le volume du liquide contenu, Ce dispositif ne : t 

utilisction, produne une déformation ou berforotion ju : 
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ET DE LA P POLLUTION ATMOSPHEI 

Article? Nu
 

Ca
 

= L'émission dons l'atmosphère de fumé uées, suies, POUS ières, Q0z odorarits, 
lokiQues vu Cürrosfs, sus connoder k “uiinagé, de curipromettre lo santé ou 
sécurité publique, de nuire à la production agricole, à la conservation des constructions et 
monuments où où corgclère des sites, est interdite. 
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TITRE V 

DÉCHETS 

  

   
chels sont éliminés conformément aux dispasilions de la loi n° /5-663 du 1 

, relative à l'élimination des déchets et à ia récupération des motériaux, el des 
pis pour son applicalion, dans des condiliens qui ne soient pas de nature à produire 

ettels nocifs sur le sol, la flore et la faune, à dégrader les sites ou les naysoges. à 
Ler Fair ou les ecux, à engendrer des bruils et des odeurs el d'une façon générale, à 

porter attente o & santé de l'homme et 6 l'environnement. 

   

  

   

  

lous les déchets sont éliminés dons des installations réquliérement autorisées a cet 
es inslellelions clossées pour ki protection de l'environnement.         au dtre de la légisk 

  

c'en assurer et pouvoir le justifier à loul moment, 

  

   

  

OQUILS InIGinmnobies, dangereux ou 
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Adicle 54 : 

Les installations doivent être construiles, équipées el exploitées de façon que leur 

fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruils ou de vibrations mécaniques susceptibles 

de compromettre la santé ou lo sécurité du voisinage ou consituer une gêne pour sq 

tranquillité. 

Les prescripliens de l'arrêté ministériel du 20 goût 1985 relolif aux bruits émis par les 

instollulions relevant de lo loi sur les installotions classées pour la protection de 

l'environnement lui sont applicables 

ü 

Yibrolions mécaniques émises duns l'environnement por les inslollotions ciussées lui sont 

également applicables, 

Les règles techniques annexées à le circulaire n° 25 du 23 juillet 1986 relotives aux 

âücie 35 : 

Le conti oie des niVEOUX acoustiques oons l'environnement se iuit en Se réi téruni ou 

ous qui five les valeurs correspondantes des nivegux acoustiques 
uv 

miles udmissibies aux différents poinis de contrôle, 

   

  

et qu tableau ci- 

    

Les mesures sont faites conformément 6 l'orrèté ministériel du 2Ù août 

its émis dans l'environnement. 

  

  

  

Emplacement lype de zone 
  

  

Périade inter 
imédiaire Zèh-6h 

£h-7h. 20h- 

22h. Dim. et 
fériée 

      

  

EN En 

                 



   

  
  

  

  

   

  

de monutention et les engins de chantier 

nt.être. conformes à lo réglementation en vigueur 

  

u.titre du décret n° 69-380 du 18 avril 1969 

À L'usode de tous opporeils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, 

hauts=-porleurs, ele...) génants pour lé voisinage est interdit, sauf si leur emploi est 

exceptionnel et réservé à la prévention, ou signalement d'incidents groves ou d'accidents.
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TITRE VIII 

PREVENTION DES RISQUES D 

Acticie_J8 : 

Toutes dispositions sont prises pour éviter ies risques d'incendie et d'explosion. 

L'ensemble des dispositifs de lutte contre fincendie devra être maintenu en bon élat 

rvice et régulièrement vérifié por du personnel compétent.     

Toutes dispositions sont prises pour lo formation du personnel susceplible d'intervenir 

en cas de sinistre el pour permettre une intervention rapide des équipes de Secours, 

Adicle 39 : 

Les locaux annexes (garages, bureaux, el c...) doivent être séparés de l'atelier par des 

murs coupe-feu 1 heure el les portes de Commun jon doivent être fermées par des portes 

couper feu 1/2 heure munies de ferme- portes, 

    

Pour permettre F'évacuotion des fumées, goz chauds el produits de dislillot 

d'incendie. il est prévu en partie houle des sieliers des éxutoires tacilement monoeuvrabies et et 

dont la somme des sections est au moins égale à 1 % de ie surface des plonchers 
  ni 

    

   

  

consiiérés. 

    

regles de l'art. LES “sonducteurs Sol at et 

lout coul    

 



  

Le courant électrique est coupé pendant les heures de repos et le soir après le travail, 

Article 43 : 

Une ronde de suiveillance doit être effectuée pur le gardien après le dépurt du 
personnel, 

hrlicie 44 : 

I est interdit de fumer dons le dépôt où d'y introduire une flamme ou tout objet 
susceptible de provoquer des étincelles, Cette interdiction est affichée en caroctères très 

i apporents dons le focal et sur les portes d'entrée, avec l'indication qu'il s'agit d'une 
interdiction prétectorale, 

  

  Article 45 : 

Î Doivent être signalés de façon très visible : 

Le nimpe d'éimruatinn 
TiÈs DIONS ÿ CvOCuoUOn, 

- lo conduite à tenir en cos de sinistre. 
- lé respüñsüble à prévenir, 

- le n° d'appel des soneurs pompiers les plus proches. 

hrücle 46 : 

détection incendie sensible à lé 
r sirène 

  ns 

  évotion de . 

      

qu Je 
erte : 

bu Lun AA rt Le tocul dot compote un 
ure el relé à un svstèrne à         
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Acticle 47 : 

{........{e-dispositif.de lutte-contre l'incendie doit comprendre 

- des extincteurs appropriés au risque et réportis dans l'atelier et les locaux 

annexes : 

= trois robinets d'incendie ormés conformes aux normes AFS 61-201 et NFS 

62-201 ; | 

= trois poteaux d'incendie normalisés (NFS 61-213) piqués directement, sons 

passage por compteur ni by-poss, sur une conalisotion assurant un débit 

minimum de 180 m3/h sous une pression dynamique de 1 bor et plocés à moins 

de 100 mètres des installotions à protéger par des chemins praticobles ou leur 

équivalent, compte-tenu de lo proximité de l'Oise {100 m environ). Ces hydrants 

doivent être implontés en bordure d'une chaussée corrossoble ou tout ou plus à 

5 mètres de celle-ci. lls doivent être réceptionnés par le Service Départementol 

de Protection contre l'incendie et de Secours et l'exploitant du réseou. 

  

 


